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Ces derniers sont allés,
mardi, faire part de leurs in-
quiétudes au vice-prési-
dent de la République,
suite à la rupture du
contrat qui liait l'Etat au
groupe français Veolia.

ALORS que la rupture ducontrat liant l'Etat gabo-nais à Veolia continue defaire couler beaucoup d'en-cre et de salive, la sociétéfrançaise menaçant de por-ter l'affaire devant les juri-dictions internationalescompétentes, pour "rup-ture abusive de contrat",les responsables du Syndi-cat national des travail-leurs de l'eau et del'électricité et ceux du Syn-dicat  du secteur de l'eau etde l'électricité, conduitsrespectivement par San-drine Ogoula et RenéMbelé, ont été reçus,mardi, en audience par levice-président de la Répu-blique (VPR), Pierre-ClaverMaganga Moussavou, à son

cabinet.Les syndicalistes sont allésfaire part de leurs inquié-tudes concernant la péren-nité de leurs emplois et lagarantie de leurs avan-tages, suite au processusde réquisition de la SEEGlancé par le gouvernementgabonais. Ces acteurs, esti-mant être mal informés surles tenants et les aboutis-sants de la mesure prisepar les autorités, ont dé-claré vouloir préserverleurs acquis, notammentleurs emplois et leurs reve-nus. Ils se disent préoccu-pés par l'environnementsocial dans lequel ils évo-luent, ainsi que par le ca-hier des charges et laConvention signée avecVeolia.S'agissant de la conven-tion, ils ont déclaré qu'elleest arrivée à expiration enjuin 2017 et fut reconduitepour cinq années supplé-mentaires, d'où leur éton-nement quant à la rupturequi a été prononcée par legouvernement. Au demeurant, ils ont dé-claré soutenir la positiondu gouvernement, mais

souhaiteraient être asso-ciés au processus engagé.Et pour ce qui est des per-turbations constatées surle réseau d'eau et d'électri-cité, ces responsables syn-dicaux ont promis toutmettre en œuvre pour re-médier à la situation.A ses interlocuteurs,Pierre-Claver MagangaMoussavou s'est voulu ras-surant. Il leur a promisqu'ils seront pleinementassociés pour la suite duprocessus. De même, ilcompte s'en référer au chefde l'Etat pour ce qui est deleurs préoccupations. Tou-tefois, a-t-il poursuivi, lesagents doivent garantir lasurvie de l'entreprise.Même s'il est de leur droitde rester vigilants sur leursintérêts, ils ont égalementle devoir d'observer lamême attitude pour leuroutil de travail.A noter que le VPR a aussireçu, en deuxième heure,une délégation d'hommesd'affaires espagnols. Cesderniers sont venus expri-mer leur intérêt pour letraitement des orduresménagères au Gabon.

Maganga Moussavou rassure les syndicalistes de la SEEG
Activités du vice-président de la République
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Une phase de la rencontre entre le vice-président de la République, Pierre-Claver
Maganga Moussavou et les syndicats de la SEEG.
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C'était à la faveur de deux
réunions qui se sont tenues au
stade d'Angondjé dans la
commune d'Akanda, au nord
de Libreville. La première
concernait les membres du
Comité permanent du Bureau
politique, et la deuxième ceux
du Bureau politique.

UN peu plus de deux moisaprès son 11e congrès or-dinaire "avancé", le Partidémocratique gabonais(PDG), au pouvoir, s'est ànouveau signalé hier.C'était par l'entremise dedeux réunions organiséesdans la communed'Akanda. Les deux étaientprésidées par son "Distin-gué camarade président"Ali Bongo Ondimba. Lapremière rassemblait lesmembres du Comité per-

Le directoire en conclave autour du "Distingué camarade président"
Vies des partis/PDG
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manent du Bureau poli-tique ; et la seconde, ceuxdu Bureau politique pro-prement dit.A chaque fois, il s'est agi es-sentiellement d'une prisede contact qui a permis demettre au clair toutes lesprincipales idées et autresrecommandations ducongrès du 9 au 11 décem-bre 2017. Occasion aussi dejeter un bref regard sur les

nouveaux textes du parti(charte, statuts, règlementintérieur). Lesquels avaientété revus après le congrèspar la Commission encharge des Textes...Au cours des réunionsd'hier, il a également étédemandé aux membres deces instances décision-nelles du parti au pouvoirde se rapprocher de laditeCommission pour des

Les deux responsables du PDG, lors de l'exécution de l'hymne du parti.Ph
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...et du Comité permanent.Ph
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Vue des membres du bureau politique...
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éventuels amendementssous formes de contribu-tions.Il faut souligner que cesdeux rencontres intervien-nent au lendemain du tra-vail de renouvellement desstructures de base (fédéra-tions, sections, comités) àtravers toutes les localités.Tout comme, la mise en ap-plication des notes d'orien-tations recommandant,entre autres, aux responsa-bles locaux du PDG d'éva-luer la situation de leurformation politique dansleurs circonscriptions res-pectives.A noter également que cesréunions se tiennent àquelques mois de la tenuedes prochaines électionslégislatives prévues pour le
28 avril 2018 au plus tard.Délai fixé par la Courconstitutionnelle aprèsplusieurs reports. Scrutinpour lequel "le PDG, à en
croire son secrétaire géné-
ral Eric Dodo Bouguendza,

est prêt comme tout parti
responsable". Même si, parailleurs, il affirme que lemode de désignation descandidats de son parti de-meure à l'examen au seindes instances compétentes.


